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II. Politique commerciale et politique de l'investissement
1) Cadre institutionnel et formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

1. La Norvège est une monarchie constitutionnelle dotée d'un système de gouvernement de démocratie parlementaire.  Depuis le dernier examen qui lui a été consacré, aucun changement n'a été apporté à sa Constitution ni au cadre de formulation et de mise en œuvre de sa politique commerciale.
  Le pouvoir législatif est confié au Storting, Parlement monocaméral modifié qui, entre autres choses, adopte le budget de l'État, fixe les impôts directs et indirects, y compris les droits de douane sur les importations, observe le gouvernement et l'administration publique et donne son accord aux projets et principes directeurs liés aux activités de l'État, en particulier dans le domaine de la politique étrangère.  Lorsque le Storting exerce des fonctions législatives, il est divisé en deux Chambres, l'Odelsting et le Lagting, ayant chacune des pouvoirs relativement égaux.  Les projets de lois sont d'abord présentés à l'Odelsting et ensuite au Lagting.  Les décisions concernant le budget de l'État, y compris les impôts et les droits de douane, sont évoquées en séance plénière.  Les projets de loi adoptés par le Storting doivent être signés par le Roi (qui détient officiellement le pouvoir exécutif), mais cet acte n'est qu'une formalité puisque d'ordinaire le Roi ne refuse pas d'approuver une loi votée au Storting.  Tous les décrets royaux doivent être signés par le Roi et le Premier Ministre.

2. La majeure partie des questions débattues au Storting sont examinées par l'une de ses 12 commissions permanentes.  La Commission des finances établit des recommandations annuelles sur le budget national et sur le budget de l'État;  elle présente des recommandations sur les impôts et les droits ainsi que le montant de certains dividendes et les dotations aux communes et aux régions.  Le Storting constitue l'autorité suprême en matière de finances publiques.  Il fixe chaque année les taux de droit.  Pour les produits agricoles, en revanche, l'Agence pour l'agriculture et la Direction des douanes et des impôts indirects peuvent décider de réduire temporairement les tarifs par voie de décision administrative afin de faciliter un accroissement des importations et, ainsi, compléter la production nationale.
  Le Storting a également pour tâche d'examiner tous les accords et traités internationaux par l'intermédiaire de sa Commission des affaires étrangères.  Si un traité présente une importance particulière ou requiert un nouveau statut ou une décision du Storting, le consentement du Storting doit être obtenu avant la ratification.  

3. La responsabilité générale d'élaborer la politique commerciale incombe au Ministère des affaires étrangères.  Toutefois, plusieurs ministères et organismes se partagent différents volets de la politique commerciale, dont les principaux sont:  le Ministère des finances (politique en matière de droits de douane et fiscalité, services financiers);  la Direction des douanes et des impôts indirects (collecte des droits appliqués aux importations);  le Ministère du commerce et de l'industrie (relations économiques bilatérales, relations entre l'AELE et les pays tiers, transport maritime, promotion du commerce et de l'industrie à l'étranger, commerce intérieur, entreprises d'État, technologie de l'information et commerce électronique);  et les Ministères de l'agriculture (politique agricole, programmes d'aide), de la pêche, du pétrole et de l'énergie, des transports et des communications (transport, télécommunications), de la justice (droits de propriété intellectuelle) et du travail et de l'administration publique (politique de la concurrence).  Parmi les autres organismes qui participent à la mise en œuvre de la politique commerciale, citons encore Innovation Norway et le Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer.  Les autorités précisent que le gouvernement consulte généralement largement les organismes commerciaux et autres institutions non gouvernementales sur les questions liées au commerce.  Le Comité de la législation commerciale, organisme public actif depuis 1990, est chargé d'analyser la conjoncture et peut proposer la simplification ou la suppression de certains textes de loi qui limitent les perspectives des entreprises.

4. Le but des Instructions relatives à l'établissement des études et rapports officiels de 2000 et de la Loi sur l'administration publique de 1967, qui prescrivent que les institutions et les organisations publiques et privées doivent pouvoir faire connaître leur point de vue avant qu'un texte de loi ne soit publié, modifié ou abrogé, est de faire en sorte que le processus législatif et décisionnel repose sur la consultation.  La durée de celle-ci est normalement de trois mois et ne peut être inférieure à six semaines;  les entités étrangères établies en Norvège peuvent y prendre part.  En principe, la procédure s'étend aux règlements découlant de l'appartenance de la Norvège à l'EEE, même si, dans les faits, le processus est entravé par des difficultés pratiques d'accès aux délibérations au niveau de l'UE et la marge de manœuvre limitée laissée à une adaptation au niveau national des lois et des directives adoptées au niveau de l'EEE.
  Toute la législation doit être publiée au Journal officiel norvégien.

5. Le système judiciaire civil de la Norvège se compose de tribunaux de première instance, de cours d'appel et de la Cour suprême.  En général, les affaires civiles doivent être d'abord présentées à une Commission de conciliation, qui dans une certaine mesure rend un jugement en première instance en plus de ses services de médiation, sauf dans les affaires concernant des brevets, des schémas de configuration, des droits d'obtenteurs et des marques de fabrique ou de commerce.  Les tribunaux de district ont compétence pour connaître aussi bien des affaires pénales que des affaires civiles.  Tous les tribunaux sont administrés par le Ministère de la justice.  Les juges sont nommés par le Roi en Conseil sur recommandation de l'administration judiciaire.

2) Objectifs de la politique commerciale

6. Le principal objectif de politique économique de la Norvège est de continuer à développer une économie innovante, compétitive et créatrice d'emplois.  Le pays tient compte des prescriptions aux niveaux national, européen et mondial ainsi que du développement durable.  Pour atteindre ces objectifs, plusieurs composantes de la politique économique, y compris le volet commercial, devront être mises en œuvre.  En ce qui concerne le commerce international, la Norvège s'efforce de libéraliser son régime commercial en suivant plusieurs pistes:  sur une base NPF au travers des négociations de l'OMC;  sur une base régionale grâce à son appartenance à l'EEE;  sur une base bilatérale grâce à des accords réciproques négociés par l'AELE et grâce à ses schémas de préférences non réciproques en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés.  En outre, la Norvège poursuit le démantèlement unilatéral des tarifs d'importation, notamment sur les produits non agricoles. 

7. La Norvège s'efforce de pousser plus avant la libéralisation multilatérale du secteur non agricole, y compris le poisson et les produits dérivés.  D'une manière générale, elle adopte une attitude d'ouverture dans ce secteur: pratiquement tous les produits sont exemptés de droits de douane.  Néanmoins, dans l'agriculture, les niveaux de protection et de soutien interne restent élevés pour répondre à diverses considérations autres que d'ordre commercial.  Dans le secteur du pétrole, l'objectif premier consiste à répartir dans le temps les revenus issus des excédents pétroliers actuels par le biais du Fonds pétrolier de l'État.  Dans les services, la Norvège cherche à libéraliser certains secteurs sur une base multilatérale, notamment les télécommunications et les services liés aux technologies de l'information, les services énergétiques, les services environnementaux et les services financiers, les services de transport maritime et leurs services connexes.

8. Les pouvoirs publics indiquent que la Norvège a l'intention de poursuivre la négociation d'accords de libre-échange par le biais de l'AELE en plus du cadre multilatéral offert par l'OMC.  

3) Principaux lois et règlements commerciaux 

9. La période 1995-2000 a été la principale période d'application de textes de loi visant à garantir le respect des Accords de l'OMC.  Partant, depuis l'époque du dernier examen des politiques commerciales de la Norvège, les modifications apportées à la législation commerciale ont surtout été dues à une combinaison d'initiatives autonomes et à la nécessité de respecter la législation de l'EEE.  Aucune modification majeure n'a été apportée à la législation régissant les droits de douane, l'évaluation en douane et les mesures correctives commerciales contingentes.  De même, la législation sur les interdictions, restrictions et licences à l'importation et à l'exportation sont demeurées inchangées par rapport au dernier examen.  La Loi sur l'immigration a été assouplie en 2002 pour attirer des travailleurs hautement qualifiés provenant de l'extérieur de l'EEE.  Le gouvernement a également entamé une révision en profondeur de sa politique de la concurrence et a promulgué une nouvelle Loi sur la concurrence, entrée en vigueur en mai 2004 (chapitre III 4) ii)).  

10. La Loi n° 32 du 6 juin 1997 concernant la réglementation des importations et des exportations est la principale loi commerciale;  elle dispose que le commerce de toutes les marchandises est autorisé sauf dispositions contraires d'un règlement spécifique.  La Loi douanière n° 5 du 10 juin 1966, telle qu'amendée, et la décision annuelle du Storting concernant les droits de douane et les procédures douanières constituent le principal fondement juridique en matière de droits de douane et d'administration des douanes.  La liste des principales lois et réglementations qui régissent le commerce extérieur est donnée au tableau II.1.

Tableau II.1
Eléments essentiels de la réglementation et de la législation commerciales, mai 2004

	
Droits de douane, évaluation en douane et mesures correctives commerciales contingentes

	Loi douanière n° 5 du 10 juin 1966 telle qu'amendée;  Réglementation douanière n° 8962 du 15 décembre 1967 telle qu'amendée

	
Interdictions, restrictions et licences à l'importation

	Réglementations du 10 septembre 1998 faisant suite à la Loi du 14 mars 1964 sur la protection contre les maladies des végétaux;  Loi sur l'ingénierie génétique du 2 avril 1993, telle qu'amendée;  Loi n° 65/1974 sur les stupéfiants;  Réglementation n° 656/1997 portant mise en œuvre du Protocole de Montréal;  Loi n° 16/1998 sur les armes;  Réglementation n° 265/1997 sur les armes et les munitions;  Loi n° 46/1977 sur les armes à feu, les explosifs et les feux d'artifice 

	Interdictions, restrictions et licences à l'exportation

	Loi n° 4 du 7 juin 1968 interdisant l'exportation d'une partie ou de la totalité de certaines marchandises vers certaines destinations;  Loi n° 93 du 18 décembre 1987 sur les exportations de marchandises stratégiques;  et Réglementations du 10 janvier 1989

	Marchés publics

	Loi sur les marchés publics n° 69 du 16 juin 1999;  Règlement sur les marchés publics n° 616 de juin 2001;  Réglementations du 5 décembre 2003 sur les procédures de passation de marchés des entités fonctionnant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications

	Programmes d'aide

	Loi n° 117 du 27 novembre 1992 sur les aides publiques

	Agriculture

	Loi sur la commercialisation du 10 juillet 1936, telle qu'amendée;  Accord agricole annuel

	
Mesures sanitaires et phytosanitaires 

	Loi sur les aliments du 1er janvier 2004;  Règlement relatif aux végétaux et aux mesures visant des organismes nuisibles du 1er décembre 2000

	Politique de la concurrence 

	Loi sur la concurrence de mai 2004;  Loi sur la politique des prix n° 66 du 11 juin 1993;  Loi sur la vente des biens de consommation n° 34 du 21 juin 2002

	Protection de la propriété intellectuelle

	Loi sur les brevets n° 9 du 15 décembre 1967 telle qu'amendée;  Loi sur les dessins et modèles n° 15 du 14 mars 2003;  Loi sur les marques de commerce et de fabrique n° 4 du 3 mars 1961, telle qu'amendée;  Loi sur le droit d'auteur n° 2 du 12 mai 1961, telle qu'amendée;  Loi sur les schémas de configuration n° 27 du 15 juin 1990, telle que modifiée;  Loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales n° 32 du 12 mars 1993


Source:
Renseignements fournis par les autorités norvégiennes.

4) Régime d'investissement 

11. Le régime d'investissement de la Norvège repose sur le principe de l'égalité de traitement.  Les activités et la propriété dans les sous-secteurs de la pêche et du transport maritime sont soumises à des restrictions de nationalité.  La Loi n° 19 du 17 juin 1966 relative à la zone de pêche de la Norvège interdit aux étrangers de pêcher dans les limites de la zone économique de la Norvège.  Plusieurs bateaux étrangers obtiennent cependant des permis pour pêcher en vertu d'accords bilatéraux.  Seuls les ressortissants norvégiens ou les sociétés anonymes ayant leur siège social en Norvège peuvent obtenir une autorisation d'acquérir des bateaux de pêche immatriculés en Norvège ou des parts de sociétés détenant ce type de bateaux.  De plus, la majorité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes de pêche et le président doivent avoir la nationalité norvégienne et résider dans le pays.  Enfin, au moins 60 pour cent du capital de ces sociétés doivent être détenus par des ressortissants norvégiens.  La transformation, le conditionnement et le rembarquement de poissons, de crustacés et de mollusques ou de parties ou de produits issus de poissons, de crustacés et de mollusques qui proviennent de la pêche dans les limites de la zone économique de la Norvège sont réservés aux ressortissants norvégiens (ou aux sociétés ayant les caractéristiques mentionnées ci‑dessus).  Les bateaux étrangers ayant un permis pour pêcher dans la zone économique de la Norvège échappent à cette restriction.  Dans le transport maritime, les bateaux immatriculés au Registre maritime ordinaire doivent appartenir à un ressortissant de l'EEE ou à une société de l'EEE dont au moins 60 pour cent du capital sont détenus par des ressortissant de l'EEE (chapitre IV 8) iv) b)).  Les personnes physiques non ressortissantes de l'EEE sont donc exclues de la pratique du cabotage maritime.

12. Le gouvernement a adopté diverses mesures pour améliorer le climat de l'investissement.  La loi imposant des obligations de déclaration spécifiques aux investisseurs possédant plus d'un tiers, de la moitié ou des deux tiers du capital d'une société a été abrogée le 1er juillet 2002.   Depuis octobre 2002, le gouvernement a aussi aboli la taxe d'investissement de 7 pour cent perçue sur les achats d'actifs commerciaux.  Cette taxe, et le dispositif réglementaire complexe qui en régissait le régime d'exonérations, était apparue comme un obstacle majeur aux activités commerciales.  Le gouvernement a également lancé un plan d'action, intitulé "Simplifier la Norvège", qui visait en particulier à simplifier le cadre réglementaire dans certains secteurs.   Ce plan renferme une batterie de mesures ciblées destinées à améliorer les conditions cadres faites au monde des affaires, dans le but de fournir un cadre réglementaire aisément accessible et de diminuer les obligations de déclaration.  En outre, la Norvège a offert d'étendre certains des efforts de libéralisation qui avaient d'abord été consentis dans le cadre de l'EEE au niveau multilatéral par le biais de l'offre concernant les services qu'elle a faite dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (section 5) i)).  

13. Le taux général de l'impôt sur les sociétés reste de 28 pour cent et les sociétés étrangères sont imposées sur leurs revenus réalisés en Norvège par le biais d'un établissement permanent.  Les aides à l'investissement sont généralement offertes tant aux Norvégiens qu'aux étrangers (chapitre III 4) i));  des régimes fiscaux particuliers continuent de s'appliquer aux sous-secteurs du pétrole et du transport maritime.  Toutes les entreprises peuvent bénéficier d'un système de remboursement d'impôt destiné aux dépenses de R&D (chapitre III 4) i) b)).  La Norvège n'a appliqué aucune restriction aux mouvements de devises étrangères depuis 1990.  Les dividendes, les bénéfices, les intérêts et le remboursement contractuel de prêts, de même que les capitaux investis peuvent être librement et pleinement rapatriés;  toutefois, leur rapatriement doit être déclaré à la Banque centrale.

5) Accords commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

14. La Norvège est un des Membres fondateurs de l'OMC, à laquelle elle participe activement.  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  À la Conférence ministérielle de Doha en 2001, elle a souligné son engagement en faveur d'un nouveau cycle de négociations commerciales nettement axé sur le développement.
  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, elle a présenté des propositions, seule ou associée à d'autres Membres de l'OMC, sur l'agriculture
, l'accès aux marchés des produits non agricoles
, le commerce et l'environnement
, et les règles.
  Elle a réitéré sa position au sujet du Programme de Doha pour le développement à la Conférence ministérielle de Cancún en 2003.
  La Norvège s'efforce d'améliorer l'accès aux marchés des produits non agricoles grâce à une réduction tarifaire générale et au démantèlement des restrictions quantitatives;  à des disciplines plus fermes dans le domaine des mesures antidumping afin d'éliminer les distorsions des échanges qu'elles provoquent;  à une libéralisation accrue du secteur des services et à l'élimination des subventions dans le domaine de la pêche, qui entraînent une capacité de pêche accrue.  Elle estime que les considérations autres que d'ordre commercial doivent être prises en compte dans le cadre de la libéralisation de l'agriculture.  Bien qu'elle ait commencé par soutenir l'idée d'entamer des négociations à l'OMC sur l'investissement, la politique de la concurrence, la facilitation du commerce et la transparence des marchés publics, elle s'est déclarée disposée à se rallier à un consensus autour de la seule inclusion de la facilitation du commerce dans l'Engagement unique du Programme de Doha pour le développement.

15. La Norvège a un intérêt dans la poursuite de la libéralisation, au niveau multilatéral, du commerce des services, notamment dans les télécommunications et les technologies de l'information, les services énergétiques, environnementaux et financiers et les services de transport maritime.  Son offre initiale vise à assouplir certaines exemptions horizontales concernant le traitement national, telles que les restrictions concernant la propriété foncière pour les sociétés étrangères implantées sur son sol.
  Elle cherche également à approfondir la libéralisation en prenant des engagements dans des sous-secteurs non préalablement inscrits sur sa liste, dans lesquels elle souhaiterait étendre au niveau multilatéral la libéralisation qu'elle a entreprise au niveau de l'EEE. 

16. Elle est partie à l'Accord sur les technologies de l'information et à tous les accords plurilatéraux conclus dans le cadre de l'OMC. 

17. Elle a soutenu l'assistance technique de l'OMC en versant des contributions, en 2002 et 2003, de 1,1 million de francs suisses et, en 2004, de 1,8 million de francs suisses au Fonds d'affectation spéciale pour le Programme de Doha pour le développement.  Elle a également aidé à financer le Symposium à l'intention des ONG en 2003 et 2004, et fourni une aide financière pour couvrir les frais de voyage des représentants de pays les moins avancés à la Conférence ministérielle de Cancún.

18. Les notifications adressées par la Norvège à l'OMC depuis 2000 sont énumérées dans le tableau II.2.

19. Depuis son dernier examen en 2000, la Norvège a été impliquée en tant que plaignant dans un différend et en tant que tierce partie dans cinq autres.  Le différend dans lequel elle a été impliquée en tant que plaignant concernait les mesures de sauvegarde définitives appliquées par les États-Unis aux importations de certains produits sidérurgiques.  Les consultations demandées par la Norvège et d'autres Membres (en avril 2002) n'ayant pas débouché sur une solution mutuellement satisfaisante, en juin 2002, l'ORD a établi un groupe spécial chargé d'examiner la question. Le rapport du Groupe spécial, distribué en juillet 2003, a conclu que les mesures de sauvegarde étaient incompatibles avec l'Accord sur les sauvegardes et le GATT de 1994.
  L'Organe d'appel a confirmé les conclusions du Groupe spécial.

20. Les différends dans lesquels la Norvège est impliquée en tant que tierce partie ont trait à des droits compensateurs imposés par les États-Unis sur certains produits en acier en provenance d'Allemagne;  à la Loi de 2000 des États-Unis sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention;  au Réexamen à l'extinction des droits antidumping appliqués à certains produits en acier en provenance du Japon par les États-Unis;  aux mesures prises par la République de Corée affectant le commerce des navires de commerce;  et aux mesures prises par les Communautés européennes affectant l'agrément et la commercialisation des produits issus de la biotechnologie.

Tableau II.2

Notifications de la Norvège au titre des Accords de l'OMC, avril 2004

	Accord de l'OMC 
	Description de la prescription /contenu
	Document de l'OMC et date (la plus récente en cas de répétition)

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	
	G/AG/N/NOR/40, 11 novembre 2002

	Article 16:2
	Incidence sur les pays importateurs nets de produits alimentaires;  assistance alimentaire et technique
	G/AG/N/NOR/37, 11 novembre 2002


	Article 18:2
	Engagements en matière de contingents tarifaires et autres
	G/AG/N/NOR/38, 11 novembre 2002

	Article 18:2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/NOR/41, 10 mars 2003

	Articles 5:7 et 18:2
	Clause de sauvegarde spéciale 
	
	G/AG/N/NOR/39, 11 novembre 2002

	
Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Mesures antidumping)
	

	Article 16.4
	Prise de mesures antidumping
	
	G/ADP/N/98/Add.1, 22 avril 2003

	Article 16.5
	Notification de l'autorité compétente 
	G/ADP/N/14/Add.11, 20 octobre 2000

	AGCS
	
	
	

	Article V:7 a)
	Accords d'intégration régionale
	S/C/N/226, 24 janvier 2003
S/C/N/207/Corr.1, 7 février 2003
S/C/N/207, 3 décembre 2002
S/C/N/166/Corr.1, 9 octobre 2001
S/C/N/166, 22 août 2001

	GATT de 1994
	
	
	

	Article XVII:4 a) 
	Entreprises commerciales d'État;  notification des produits commercialisés par les entreprises d'État
	G/STR/N/7/NOR, 15 novembre 2001
G/STR/N/6/NOR, 28 septembre 2000

	Article XXIV:7 a) 
	Notification des zones de libre-échange pour le commerce des services
	WT/REG148/N/1, 24 janvier 2003
WT/REG133/N/1, 22 janvier 2002
WT/REG132/N/1, 22 janvier 2002
WT/REG126/N/1/Corr.1, 17 septembre 2001
WT/REG126/N/1, 22 août 2001
WT/REG117/N/1, 31 janvier 2001
WT/REG91/N/1, 18 février 2000

	Clause d'habilitation
	Système généralisé de préférences
	WT/COMTD/N/6/Add.2, 18 janvier 2001

	
Accord sur les procédures de licences d'importation
	
	

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire
	G/LIC/N/3/NOR/2/Add.2, 25 avril 2000

	Accord sur les marchés publics 
	
	

	ArticleXIX:5 
	Notification des statistiques relatives aux marchés publics
	GPA/70/Add.1, 28 novembre 2002

	Article XXIV:6
	Modification apportées aux notes de l'Appendice 1 
	GPA/W/228, 12 décembre 2002

	Annexe 3
	Notification des valeurs de seuil nationales 
	GPA/W/285/Add.6, 15 mars 2004

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires
	

	Article 7, annexe B. 
	Lois et réglementations
	
	G/SPS/N/NOR/10, 25 août 2003
G/SPS/N/NOR/9, 11 avril 2003
G/SPS/N/NOR/8, 4 avril 2003
G/SPS/N/NOR/7, 17 février 2003
G/SPS/N/NOR/6, 21 décembre 2001
G/SPS/N/NOR/5, 21 décembre 2001
G/SPS/N/NOR/4, 25 août 2000

	 Accord sur les sauvegardes
	
	

	Article 12:5
	Suspension de concessions proposée
	G/SG/45, 21 mai 2002

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	
	

	Article 25.1
	Notification des subventions
	
	G/SCM/N/95/NOR, 17 juillet 2003

	Article 25.11
	Décisions prises en matière de droits compensateurs
	G/SCM/N/98/Add.1, 20 octobre 2003

	Article 25.12
	Notification des autorités compétentes et des procédures concernant l'ouverture et la conduite d'enquêtes en matière de subventions
	G/SCM/N/18/Add.11, 20 octobre 2000

	Accord sur les obstacles techniques au commerce 
	
	

	Article 10.6
	Règlements techniques
	
	G/TBT/N/NOR/1, 17 septembre 2001
G/TBT/NOTIF.00/82, 16 février 2000
G/TBT/NOTIF.00/196-99, 18 avril 2000

	Accord sur les textiles et les vêtements 
	
	

	Article 2:11
	Notification des programmes d'intégration 
	G/TMB/N/359/Add.1, 7 mars 2001
G/TMB/N/359, 18 décembre 2000

	Article 2:15
	Elimination des restrictions
	
	G/TMB/N/356, 15 septembre 2000

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	

	Article 67
	Notification des points de contact pour la coopération technique 
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ii) Accords commerciaux préférentiels 

a) Association européenne de libre-échange (AELE)

21. La Norvège est un membre fondateur de l'AELE, qui réunit actuellement l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.  Cette association a instauré le libre-échange des produits industriels le 31 décembre 1966, et du poisson et autres produits marins en 1992.  Le commerce de produits agricoles non transformés est régi par des accords bilatéraux entre les pays membres de l'AELE.  La Convention instituant l'AELE contient également des dispositions visant à éliminer les aides de l'État, certaines mesures relatives aux entreprises publiques, les pratiques commerciales restrictives, le dumping et le droit d'établissement.  

22. Une Convention instituant l'AELE mise à jour a été adoptée le 21 juin 2001 et ratifiée par la Norvège le 15 février 2002;  elle est entrée en vigueur le 1er juin 2002.
  Cette révision a été principalement motivée par l'extension aux trois autres pays membres de l'AELE, sous condition de réciprocité, du contenu des sept accords bilatéraux conclus par la Suisse et l'Union européenne en 2001.  Cela a eu pour effet d'approfondir l'intégration entre la Suisse d'une part et les autres pays membres de l'AELE, qui font partie de l'Espace économique européen (EEE), de l'autre.  

23. Les domaines d'intégration essentiels visés par la Convention instituant l'AELE révisée sont les suivants:  i) le libre-échange des produits non agricoles (y compris le poisson);  ii) des règles communes en matière de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité
;  iii) la libre circulation des personnes entre les quatre États membres de l'AELE
 ainsi que l'application de principes communs en matière de sécurité sociale
 et la reconnaissance mutuelle des titres professionnels
;  iv) l'investissement et les services:  liberté d'établissement, fourniture transfrontières et consommation à l'étranger sont prévues entre les trois pays membres de l'AELE et de l'EEE et la Suisse, bien qu'il subsiste certaines exemptions
;  v) le transport terrestre et aérien:  est prescrite la libéralisation progressive et réciproque des marchés du transport de passagers et de marchandises par terre, et les compagnies aériennes de l'AELE auront accès aux marchés les unes des autres sous condition de réciprocité assortie d'une liberté d'établissement sans restriction (chapitre IV 8) iv))
;  vi) les marchés publics:  les engagements ont été plus importants que ceux pris en vertu de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, du point de vue des secteurs visés pour ce qui est des marchandises et des services et des valeurs de seuil (chapitre III 4) iii));  et vii) l'agriculture:  en vertu de la Convention instituant l'AELE révisée, les tarifs douaniers, autrefois fixés par des accords bilatéraux, ont été incorporés à la Convention.  En outre, en vertu de la Convention révisée, les États de l'AELE ont fait des concessions supplémentaires portant sur certains produits agricoles, tels que le fromage et divers types de viande.  Le principe du parallélisme entre le traitement accordé à l'UE ou à n'importe quel autre pays tiers et à un État membre de l'AELE est maintenu.

24. De par son appartenance à l'AELE, la Norvège fait partie d'un réseau de plus en plus étendu d'accords de libre-échange.  Depuis le précédent examen du pays, l'AELE a conclu des accords bilatéraux de libre-échange avec la Croatie, le Chili, la Jordanie, l'ex-République yougoslave de Macédoine, le Mexique et Singapour.  De plus, l'AELE a des accords préférentiels avec la Bulgarie, la Croatie, Israël, le Maroc, l'Autorité palestinienne, la Roumanie et la Turquie.  Un accord supplémentaire, avec le Liban, a été signé en juin 2004.  Comme les précédents accords conclus par l'AELE, tous les nouveaux accords permettent de faire librement commerce des produits non agricoles (y compris le poisson et d'autres produits marins), ainsi qu'un accès aux marchés amélioré pour certains produits agricoles transformés.  Le commerce de produits agricoles non transformés fait l'objet de protocoles bilatéraux entre des pays particuliers.  Outre les accords de libre-échange auxquels elle est partie par le biais de l'AELE, la Norvège a des accords bilatéraux avec les Îles Féroé et le Groenland.

25. La structure des accords conclus par l'AELE avec la Croatie
, la Jordanie
 et l'ex‑République yougoslave de Macédoine 
, respectivement, a un certain nombre de caractéristiques communes avec ceux qu'elle a conclus dans les années 90:  libéralisation asymétrique, avec des pays partenaires bénéficiant de périodes de transition de neuf à 12 ans pour intégrer progressivement les engagements en matière de libéralisation alors que les pays de l'AELE appliquent la libéralisation à la date d'entrée en vigueur des accords;  des dispositions en matière de mesures de sauvegarde, dont celles prises par des pays partenaires dans le cadre d'un ajustement structurel;  l'intention de mettre au point des disciplines en matière de marchés publics afin de prendre des engagements allant au-delà de ceux qui figurent dans l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC;  des clauses évolutives sur les services et l'investissement;  et des règles relatives aux entreprises susceptibles de restreindre, d'entraver ou de fausser la concurrence, ainsi qu'aux abus de position dominante. 

26. Les accords signés entre l'AELE et le Mexique
, Singapour
 et le Chili
 diffèrent des autres accords bilatéraux de l'AELE.  Leur mise en œuvre n'est pas asymétrique (même si le Mexique s'est vu accorder des périodes d'élimination progressive plus longues pour certaines classes de produits) et leur champ d'application est beaucoup plus large.  Tous trois sans exception contiennent des articles permettant la libéralisation du commerce des services sous condition de réciprocité et conformément à l'article V de l'AGCS.  Les accords conclus avec le Mexique et le Chili contiennent un article sur la politique de la concurrence dans lequel les parties s'engagent à appliquer des lois sur la concurrence pour éviter de saper ou de réduire à néant les avantages acquis par des comportements anticoncurrentiels, et à coopérer en ce qui concerne les moyens de faire respecter le droit de la concurrence.  Ils contiennent aussi un article sur les marchés publics qui établit le principe du traitement national et de la non-discrimination envers les entités chargées des marchés publics, les marchandises et les services dont la liste figure dans leurs annexes;  l'interdiction des opérations de compensation;  et les procédures de contestation des offres.  Les accords avec le Chili et Singapour contiennent un article sur l'investissement en vertu duquel chacune des deux parties s'engage à accorder le traitement national aux investisseurs de l'autre partie, ainsi que le libre transfert des paiements.  L'accord avec le Chili prévoit aussi l'exemption réciproque des mesures et enquêtes antidumping.  

27. La Norvège n'a pas été partie à un différend commercial dans le cadre de ses accords de libre‑échange depuis le dernier examen de ses politiques commerciales en 2000.

28. Jusqu'au 1er mai 2004, dans le cadre de l'AELE, la Norvège avait des accords bilatéraux de libre-échange avec huit des dix nouveaux membres de l'UE.
  Depuis cette date, les échanges avec l'UE (y compris avec ses dix nouveaux membres) se font dans le cadre de l'Accord EEE et des accords bilatéraux entre la Norvège et les Communautés européennes. 

29. Des négociations sur des accords bilatéraux se poursuivent entre l'AELE et l'Egypte, les États membres de l'Union douanière de l'Afrique australe, et la Tunisie.  Depuis 2000, des déclarations de coopération ont été signées entre les États membres de l'AELE et l'Algérie, le Conseil de coopération pour les États arabes du Golfe (CCG), le MERCOSUR, la Serbie-Monténégro et l'Ukraine.  Elles créent surtout un comité conjoint qui sert de forum de discussion pour débattre des moyens de développer les possibilités en matière de commerce et d'investissement.

b) Espace économique européen (EEE)

30. La Norvège est membre de l'EEE depuis le 1er janvier 1994.  L'Accord EEE prévoit essentiellement quatre libertés:  libre circulation des marchandises (mais le commerce dans l'agriculture et la pêche n'a connu qu'une libéralisation limitée), des personnes, des services et des capitaux.  Les dispositions horizontales qui y sont liées en matière de politique sociale, de protection des consommateurs, d'environnement, de droit des sociétés et de statistiques parachèvent le marché intérieur étendu.  D'autres dispositions ont trait à la concurrence, aux aides d'État et aux marchés publics.

31. Les règles de l'EEE correspondent à l'acquis communautaire de la CE dans tous les domaines visés par l'Accord sur l'EEE.  Cet accord donne aux États membres de l'EEE non membres de l'UE le droit d'être consultés par la Commission de l'UE au cours de l'élaboration de la législation communautaire.  Il prévoit également une coopération entre l'UE et les États membres de l'EEE et de l'AELE dans toute une série d'activités communautaires, dont la recherche et le développement technologique, les services d'information, l'environnement, l'éducation, la politique sociale, la protection des consommateurs, les petites et moyennes entreprises, le tourisme, l'audiovisuel et la protection civile.  Les États membres de l'EEE et de l'AELE, lorsqu'ils sont autorisés à prendre part à ces programmes, versent une contribution à leur budget et participent à leurs comités de gestion, bien que sans droit de vote.

32. L'Accord sur l'EEE prévaut sur les accords de libre-échange entre l'UE et les pays de l'AELE participants.  Toutefois, ces accords, tout comme la Convention de Stockholm de 1960 conclue entre des États de l'AELE, restent valables.  Depuis mai 2004, l'Accord sur l'EEE vise également les échanges avec les dix nouveaux membres de l'UE et remplace les précédents accords, par le biais de l'AELE, avec huit de ces pays (voir section a) ci-dessus).  
33. Le cadre institutionnel se compose d'un Conseil de l'EEE au niveau ministériel, d'un Comité mixte de l'EEE, d'un Comité parlementaire mixte de l'EEE et d'un Comité consultatif de l'EEE auquel participent des représentants des partenaires sociaux.  Le Comité mixte est chargé de mettre en œuvre et d'administrer l'Accord de manière efficace et notamment d'étendre la nouvelle législation de l'UE dans les délais prévus.  La Norvège participe au marché unique de l'UE par le biais de l'Accord sur l'EEE, mais elle conserve ses propres accords NPF et ses arrangements commerciaux préférentiels.  Les règles d'origine de l'Accord sur l'EEE sont liées à celles d'autres accords européens de libre‑échange dans le cadre d'un régime paneuropéen de cumul (chapitre III 2) ii)).
34. L'Accord sur l'EEE couvre l'ensemble du commerce des produits non agricoles et des produits agricoles transformés, à l'exception de la caséine, de certaines albumines et de la dextrine, mais ne s'étend ni aux produits agricoles initiaux ni aux produits halieutiques.  En revanche, cet accord contient des dispositions concernant différents aspects du commerce des produits agricoles initiaux et des produits halieutiques, en particulier une clause évolutive prévoyant la libéralisation progressive du commerce agricole.  
35. La Norvège applique la législation de l'UE, entre autres choses, aux obstacles techniques au commerce, aux marchés publics et aux conditions d'approvisionnement et de débouchés des monopoles d'État.  Aucune mesure antidumping ou compensatoire visant des produits couverts par l'Accord sur l'EEE ne peut être appliquée à d'autres membres de l'EEE.  Des mesures de sauvegarde peuvent être employées dès lors que leur usage est non discriminatoire en cas de "difficultés sérieuses d'ordre économique, sociétal ou environnemental, de nature sectorielle ou régionale, susceptibles de persister", ou en réaction à des problèmes de balance des paiements. 

36. L'Autorité de surveillance de l'AELE est chargée d'observer la mise en œuvre de l'Accord sur l'EEE et agit de sa propre initiative ou sur plainte, tandis que la Cour de justice de l'AELE examine les plaintes concernant le respect de la politique de la concurrence dans des affaires ayant trait à l'Accord sur l'EEE, de manière indépendante et en parallèle avec les institutions de l'UE.  L'autorité de surveillance de l'AELE peut envoyer aux autorités norvégiennes des Lettres de notification officielle et des Avis motivés concernant les réglementations et pratiques norvégiennes.  Si les problèmes ne sont pas résolus à ce niveau, ils sont tranchés par la Cour de justice de l'AELE.  
37. Depuis le dernier examen de ses politiques commerciales, la Norvège a été partie à six affaires, toujours en tant que défendeur:

‑
Affaire E-4/03, introduite par l'Autorité de surveillance AELE, concernant le respect de l'article 8 de la Directive n° 98/34/CE prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques.  La Norvège a reconnu qu'elle n'avait pas notifié les réglementations la concernant.  La Cour a statué que la Norvège avait manqué à ses obligations (arrêt du 5 mai 2004).
‑
Affaire E-1/02, introduite par l'Autorité de surveillance AELE, relative au respect des dispositions de l'Accord EEE en matière d'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi en réservant certains postes académiques aux femmes.  La Cour a statué que la Norvège avait manqué à ses obligations (arrêt du 24 janvier 2003).
‑
Affaire E-9/00, introduite par l'Autorité de surveillance AELE, concernant le régime de vente des boissons alcooliques, en vertu duquel la bière de production domestique ayant un certain titre alcoométrique pouvait être vendue en dehors du monopole d'État, alors que d'autres boissons alcooliques ayant le même titre alcoométrique, principalement importées de l'EEE, devaient être vendues par l'intermédiaire du monopole d'État;  et concernant l'application de régimes de licences plus restrictifs à la vente de boissons, principalement importées de l'EEE, qu'à la vente de bière, de production principalement domestique, ayant le même titre alcoométrique.  La Cour a rendu un arrêt (arrêt du 15 mars 2002) aux termes duquel ce régime n'était pas compatible avec l'article 16 de l'Accord EEE (prescription en vertu de laquelle les monopoles nationaux doivent être aménagés afin de prévenir toute discrimination dans l'approvisionnement et les débouchés), ni avec l'article 11 de l'Accord EEE (interdiction des restrictions quantitatives ainsi que des mesures d'effet équivalent).
‑
Affaire E-2/00, introduite par Allied Colloids, et autres, concernant la question de savoir si une obligation d'étiquetage imposée par la Norvège était compatible avec la libre circulation des marchandises et les directives relatives aux substances dangereuses.  La Cour a statué que la Norvège (arrêt du 14 juillet 2000) était dans son droit en imposant l'obligation d'étiquetage en question.  Et

‑
Affaire E-2/99, introduite par l'Autorité de surveillance AELE, concernant le respect de la Directive n° 92/51/CEE relative à un deuxième système général de reconnaissance des formations professionnelles.  La Cour a statué que la Norvège avait manqué à ses obligations (arrêt du 22 juin 2000).

38. Dans les affaires d'aide publique, l'Autorité de surveillance AELE est obligée d'assurer le suivi et de veiller au respect des règles de l'EEE en matière d'aide publique.  Les autorités nationales ont l'obligation formelle de notifier tout nouveau régime d'aide publique ou toute modification des régimes d'aide existants pour approbation avant leur mise en œuvre.  Si l'Autorité de surveillance AELE a des doutes quant à la compatibilité d'un régime d'aide publique avec la législation de l'EEE, elle peut soit proposer des mesures appropriées soit ouvrir une enquête formelle.  

39. Depuis son dernier examen, la Norvège a entrepris une libéralisation dans le cadre de l'EEE par le biais d'engagements négociés et en transposant le droit communautaire et le droit de l'EEE dans sa législation nationale.  En vertu de l'article 19 de l'Accord EEE, la Norvège et les Communautés européennes ont mis en œuvre de nouveaux engagements commerciaux réciproques relatifs à certains produits agricoles (chapitre IV 2) ii)).  Les parties ont l'intention de reprendre les négociations sur la poursuite de la libéralisation du commerce agricole en 2005.

40. Depuis le dernier examen du pays, la transposition des règles communautaires et de celles de l'EEE a donné lieu à des réformes dans les domaines ci-après:

‑
Marchés publics:  en juin 2001, la Norvège a promulgué une nouvelle législation applicable aux contrats dépassant un seuil fixé et garantissant l'égalité de traitement de tous les fournisseurs, prestataires de service et entrepreneurs de l'EEE (chapitre III 4) iii)).  Cette nouvelle législation vise à garantir la mise en œuvre d'un certain nombre de directives de l'UE:  la directive sur les marchés publics (97/52/CE);  la directive sur les marchés publics de services (98/4/CE);  les directives relatives aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services (93/36/CE, 92/50/CEE, 93/37/EC et 93/38/CEE);  et les directives concernant les recours (86/665/CEE et 92/13/CEE).

‑
Transport:  la directive "gaz" (98/30/CE)
, qui établit des règles communes concernant le stockage, le transport, la fourniture et la distribution du gaz, est entrée en vigueur pour la Norvège le 1er août 2002.  Cela a entraîné le démantèlement du système centralisé d'attribution de contrats gaziers géré par le Comité de négociation pour le gaz (chapitre IV 6) i) b)).
‑
Services financiers:  les règles régissant la participation dans les établissements financiers ont été modifiées en 2003, permettant aux investisseurs norvégiens et à ceux de l'EEE de détenir plus de 10 pour cent du capital ou des voix d'un établissement sous réserve d'une autorisation préalable (chapitre IV 8) ii)).  Par ailleurs, la Norvège a modifié sa législation relative aux systèmes d'indemnisation des investisseurs en janvier 2004 pour se conformer à la directive de l'UE correspondante (97/9/CE).
‑
Fusions et acquisitions:  en juin 2002, la Norvège a abrogé sa Loi sur l'acquisition d'entreprises.  Cette initiative s'explique en partie par le fait que la procédure d'autorisation prescrite par la loi était considérée par l'Autorité de surveillance AELE comme contrevenant à la liberté d'établissement et à la libre circulation des capitaux.

‑
Aides d'État:  des règles modifiées en matière d'aides d'État sont entrées en vigueur en janvier 2003 pour se conformer à la directive de la Commission européenne 80/723/CEE relative à la transparence des relations financières entre les États membres et les entreprises publiques (chapitre III 4) iv)).
  Et

‑
Construction navale:  conformément au règlement de l'EEE relatif à l'industrie de la construction navale, le soutien budgétaire accordé aux contrats de construction navale a pris fin à compter du 1er janvier 2001.  Toutefois, comme dans divers autres pays de l'EEE, la Norvège a mis en place un programme de soutien temporaire en faveur de la construction navale en 2003 (chapitre III 4) i) f)).

41. En décembre 2003, la Norvège avait notifié avoir intégralement mis en œuvre 98,8 pour cent des directives de l'UE et de l'EEE.
  Entre janvier 2000 et décembre 2003, l'Autorité de surveillance AELE a adressé 90 Lettres de notification officielle et 29 Avis motivés mettant en avant des cas de contravention à la législation de l'UE et de l'EEE par la législation norvégienne concernant des questions telles que les marchés publics ou les restrictions imposées à l'octroi de licences permettant de pratiquer l'aquaculture.  

iii) Système généralisé de préférences (SGP)

42. La Norvège continue d'avoir l'un des programmes SGP les plus étendus de tous les pays développés.  Tous les produits originaires des pays les moins avancés se sont vu accorder l'accès en franchise de droit et de contingent à son marché depuis le 1er juillet 2002, sans aucune période de transition.
  

43. Aucune modification majeure n'a été apportée au traitement préférentiel appliqué aux autres pays en développement depuis le dernier réexamen du programme en 2000.
  Les importations de produits industriels en provenance de pays en développement sont admises en franchise de droit, sauf pour certains textiles et vêtements finis.  Le traitement en franchise de droit s'applique également à une série de produits agricoles qui, pour la plupart, ne sont pas en concurrence directe avec des produits norvégiens.  Certaines de ces préférences, qui portent notamment sur certains fruits et légumes, sont appliquées de manière saisonnière.  Un certain nombre d'importations de produits agricoles – en particulier certains types de viande et de lait, de céréales, de produits d'affouragement et certains légumes et fruits – sont considérés comme sensibles et, donc, assujettis à des préférences variant de 10 pour cent à 50 pour cent des droits NPF effectivement appliqués.  Certains produits laitiers sont exclus du traitement SGP (chapitre III 2) iii) c)).  
� Voir OMC (2000) pour plus de détails.





� Les décisions visant à abaisser les tarifs par voie administrative s'appuient sur le Règlement du Ministère de l'agriculture n° 1315 du 18 décembre 2000.





� OCDE (2003c). 





�  Le Journal officiel et les textes de toutes les lois et réglementations peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http:/www.lovdata.no/.  La plupart des lois ont une traduction anglaise non officielle. 





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/32, 10 novembre 2001.





� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/36, 22 septembre 2000; G/AG/NG/W/101, 16 janvier 2001;  JOB(02)/165, 15 novembre 2002;  JOB(02)/166, 18 novembre 2002;  JOB(02)/218, 18 décembre 2002;  JOB(02)/219, 18 décembre 2002;  JOB(02)/165/Add.1, 14 février 2003;  et JOB(03)/169, 21 août 2003.





� Document de l'OMC TN/MA/W/7, 4 septembre 2002.





� Document de l'OMC TN/TE/W/25, 28 mars 2003.





� Documents de l'OMC TN/RL/W/6, 26 avril 2002;  TN/RL/W/10, 28 juin 2002;  TN/RL/W/28, 15 novembre 2002;  TN/RL/W/29, 15 novembre 2002;  TN/RL/W/46, 24 janvier 2003;  TN/RL/W/76, 19 mars 2003;  TN/RL/W/83, 25 avril 2003;  TN/RL/W/93, 2 mai 2003;  TN/RL/W/113, 6 juin 2003;  TN/RL/W/18, 12 juin 2003;  TN/RL/W/119, 16 juin 2003;  TN/RL/W/158, 28 mai 2004  (tous sur les mesures antidumping); TN/RL/W/104, 6 mai 2003 (sur les subventions et les mesures compensatoires);  et TN/RL/W/58, 10 février 2003 (sur les pêcheries).





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/17, 10 septembre 2003.





� Document de l'OMC TN/S/O/NOR, 7 avril 2003.





� Document de l'OMC WT/DS254/R, 11 juillet 2003.





� Document de l'OMC WT/DS254/AB/R, 10 novembre 2003.





� Documents de l'OMC WT/DS213;  WT/DS217;  WT/DS234 et WT/DS244;  WT/DS/254; et WT/DS/291, WT/DS/292 et WT/DS/293. 





� Document de l'OMC WT/REG154/1, 7 juillet 2003.





� Les États membres de l'AELE ont publié deux déclarations conjointes ayant pour effet que la Convention instituant l'AELE et l'accord de reconnaissance mutuelle entre la Suisse et la Communauté européenne devaient être appliqués et mis à jour en parallèle. 





�  La libre circulation des ressortissants suisses à destination de la Norvège et de l'Islande est devenue effective lors de l'entrée en vigueur de la Convention instituant l'AELE révisée;  la libre circulation à destination de la Suisse pour tous les ressortissants de l'AELE est soumise à une période de transition de cinq ans.  À titre de mesure intermédiaire, la Suisse s'est engagée à réserver des quotas spéciaux aux citoyens de l'AELE à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord.   





� Une personne ne peut être soumise à la législation que d'un seul État membre de l'AELE (normalement celui dans lequel elle travaille);  égalité de traitement des ressortissants des États membres de l'AELE;  un État membre de l'AELE doit prendre en compte, pour décider du montant de la prestation, la période pendant laquelle des contributions ont été versées dans un autre État membre de l'AELE;  le droit aux prestations reste inchangé lorsqu'un assuré déménage dans un autre État membre de l'AELE.  Ces principes s'appliquent à la maladie et à la maternité, aux accidents du travail, aux maladies professionnelles, aux prestations d'invalidité, à l'assurance vieillesse, aux allocations de décès en faveur des survivants, aux prestations de chômage et aux allocations familiales. 





� Cela s'applique aux domaines spécialisés ci-après:  professions juridiques;  activités médicales et paramédicales;  architecture;  et commerce et intermédiaires.  





� Les exemptions norvégiennes visant la Suisse figurent à l'annexe N de la Convention instituant l'AELE révisée;  leur réexamen est programmé.  L'établissement dans le domaine des transports terrestres et aériens fait l'objet de dispositions distinctes.  Toute mesure de libéralisation supplémentaire concernant le commerce des services adoptée par un État vis-à-vis de l'Union européenne doit être étendue à l'ensemble des pays de l'AELE.





� Il existe une exception pour les exploitants suisses en Islande. 





� Document de l'OMC WT/REG132/N/1.





� Document de l'OMC WT/REG133/N/1.





� Document de l'OMC WT/REG117/N/1.





� Documents de l'OMC WT/REG126/N/1 et S/C/N/166.





� Documents de l'OMC WT/REG148/N/1 et S/C/N/226.





� L'accord avec le Chili n'a pas encore été notifié à l'OMC.





� Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République slovaque, République tchèque et Slovénie.





� Autorité de surveillance AELE (2002).





� Journal officiel de l'Union européenne, L 204, 21 juillet 1998. 





� Autorité de surveillance AELE (2002). 





� Autorité de surveillance AELE (2003).





� Autorité de surveillance AELE (2004).





� Document de l'OMC WT/COMTD/M/34, 26 septembre 2001.  Cet élément nouveau doit encore être notifié à l'OMC. 





� Document de l'OMC WT/COMTD/N6.Add.2, 15 janvier 2001.








